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Chapitre VII

DIÿCISIONS ET AVIS CONSULTATIFS
DE TRIBUNAUX INTERNATIONAUX

TRIBUNAL ARBITRAL CONSTITUtÿ PAR LE GOUVERNE-
MENT  DE  LA  RIÿPUBLIQUE  FRANÿAISE  ET  PAR
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'IÿDU-
CATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE SUR LA QUES-
TION DU RIÿGIME FISCAL DES PENSIONS VERSIÿES
AUX  FONCTIONNAIRES  RETRAITIS, S  DE  L'UNESCO
VIVANT EN FRANCE

Sentence

Le Tribunal arbitral de :
M. Kÿba Mbaye, president,
M. Jean-Pierre Queneudec, arbitre,

M. Nicolas Valticos, arbitre,

Aprÿs en avoir ddlibÿrÿ,
Rend la sentence dont la teneur suit :

1.  Le 2 juillet 1954, la France et I'UNESCO ont signÿ un accord
relatif au siÿge de I'UNESCO et g ses privileges et immunitÿs sur le ter-
ritoire frangais. Sous le titre ÿFonctionnaires et experts >>, l'article 22 de
l'accord prÿcitÿ est ainsi congu :

Les fonctionnaires rÿgis par les dispositions du Statut du per-
sonnel de l'Organisation :

a)  Jouiront de l'immunitÿ il l'dgard de toute action judi-
claire pour les actes accomplis par eux en leur qualitÿ officielle (y
compris paroles et ÿcrits);

b)  Seront exonÿrÿs de tout imp6t direct sur les traitements
et &noluments qui leur seront versds par l'Organisation;

c)  Sous rÿserve des dispositions de l'article 23, seront
exempts de toute obligation relative au service militaire ou de tout
autre service obligatoire en France;

c/)  Ne serontpassoumis, ainsi que leurs conjoints etlesmem-
bres de leur famille vivant ÿ leur charge, aux mesures restrictives/ÿ
l'immigration, ni aux formalitÿs d'enregistrement des atrangers;

e)  Jouiront, en ce qui concerne le change, des mÿmes fa-
cilitÿs que celles qui sont accord&s aux membres des missions di-
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plomatiques accr6dit6es auprÿs du Gouvernement de la R6publique
frangaise;

<<30  Jouiront, ainsi que leurs conjoints et les membres de leur
famille vivant h leur charge, des mÿmes facilit6s de rapatriement
que celles qui sont accord6es aux membres des misions diploma-
tiques accr6dit6es auprÿs du Gouvernement de la Rÿpublique fran-
9aise, en p6riode de tension internationale;

<<g)  Jouiront--s'ils r6sidaient auparavant h l'6tranger--du
droit d'importer en franchise leur mobilier et leurs effets personnels

l'occasion de leur 6tablissement en France;

<<h)  Pourront importer temporairement leurs v6hicules auto-
mobiles en franchise sous le couvert d'acquits avec dispense de
caution. >>

2.  C'est donc ÿt la suite de la fixation du siÿge de I'UNESCO,
institution sp6cialis6e des Nations Unies, h Paris, que rut signs l'accord
ci-dessus indiqu6.

3.  Plusieurs fonctionnaires de I'UNESCO ont, depuis, fix6
leur r6sidence ÿ Paris, aprÿs avoir pris leur retraite. On aurait recens6
1 867 fonctionnaires retrait6s de I'UNESCO, ayant une adresse postale
en France. Par ailleurs, il semble aussi que 1 877 ayants droit de fonc-
tionnaires retrait6s de I'UNESCO r6sident en France.

4.  L'UNESCO n'a pas une caisse propre de pension pour son per-
sonnel. Elle est affili6e ÿ la Caisse commune des pensions du personnel
des Nations Unies avec plusieurs autres organisations du systÿme des
Nations Unies.

La Caisse commune des pensions du personnel (ci-aprÿs la CCPP)
assure la pension de retraite, la pension de retraite anticip6e, la pension
de retraite diff6r6e, la pension d'invalidit6, la pension d'enfant, la pen-
sion de r6version du conjoint survivant, la pension de personne indirec-
tement ÿ charge et le versement de d6part au titre de la liquidation des
droits, de mÿme que le versement r6siduel.

L'affiliation h cette caisse n'est pas obligatoire pour le fonction-
naire. I1 est rare cependant que des fonctionnaires s'abstiennent de pro-
c6der ÿ cette affiliation. Pourtant, au moment de son recrutement, le
fonctionnaire peut l'exclure. Cette disposition est rappel6e dans le Statut
et le Rÿglement du personnel de I'UNESCO.

5.  La Convention de 1954 a pour titre : <<Accord entre le Gouver-
nement de la R6publique frangaise et l'Organisation des Nations Unies
pour l'6ducation, la science et la culture, relatif au siÿge de I'UNESCO
et h ses privileges et immunit6s sur le territoire frangais >>.

Le troisiÿme paragraphe du pr6ambule de l'Accord est ainsi congu :
<<DOsireux de r6gler par le pr6sent accord ies questions relati-

ves h l'6tablissement ÿ Paris du siÿge permanent de l'Organisation
des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture et de
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d6finir en cons6quence les privileges et immunit6s de l'Organisa-
tion en France)).
6.  I1 apparak doncprimafacie que l'objet de l'accord en ce qui

conceme les privileges et immunit6s 6tait bien de r6gler ceux accord6s
I'UNESCO en France. Mais l'accord ne pouvait passe limiter aux

seuls problÿmes concernant le siÿge. En effet, h sa date, la France n'avait
pas adMrÿ ÿ la Convention de 1947 sur les privileges et immunit6s des
institutions spÿcialis6es. II ÿtait done n6cessaire, pour les deux Parties,
et, comme le dit la France, de pr6voir dans l'accord de siÿge des disposi-
tions relatives aux privileges et immunit6s au b6n6fice des fnctionnaires
de l'Organisation.

7.  Les rapports entre la France et I'UNESCO se sont d6roul6s
sans heurt. I1 semble n6anmoins que quelques divergences entre les Par-
ties se soient manifest6es d6jÿ entre les ann6es 1975 et 1980, au sujet de
l'interpr6tation et de l'application de l'article 22 b de l'accord. I1 n'est
pas possible toutefois, pour le Tribunal, en l'6tat aetuel de son raisonne-
ment, de lier l'apparition du diff6rend ÿ une rupture d'une pratique de la
France ou, ÿ l'oppos6, h la mise en execution d'une position exprim6e
par ses autorit6s. I1 apparait n6anmoins au Tribunal qu'il y a eu une p&
riode durant laquelle les circonstances ont ÿt6 te!les qu'un diff6rend sur
la question qui oppose aujourd'hui I'UNESCO et la France est n6 entre
les Parties ÿ l'Accord de 1954.

8.  Quoi qu'il en soit, le diffÿrend est sfirement nÿ dans les ann6es
1980 et 1990, au sujet de l'application de l'article 22 b de l'Accord de
1954. Ce paragraphe se lit ainsi :

Les fonctionnaires rÿgis par les dispositions du Statut du per-
sonnel de l'Organisation :

((a)   . ..

b)  Seront exon6r6s de tout imp6t direct sur les traitements
et 6moluments qui leur seront versÿs par l'Organisation;)).
Le diffÿrend concerne l'interprÿtation des dispositions cities ci-

dessus.

9.  Pour I'UNESCO, ÿ... l'article 22 b de l'Aceord de siÿge de
1954 est applicable aux anciens fonctionnaires de l'Organisation rÿsi-
dant en France et pereevant, apr+s la cessation de leur activitY, une pen-
sion de retraite vers6e par la Caisse commune des pensions du personnel
des Nations Unies.

10.  Le Tribunal traitera plus loin de la demande subsidiaire de
I'UNESCO et de ce qui divise les Parties ÿ ce sujet.

11.  Selon la France, l'accord de siÿge fixe les ob!igations incom-
bant h l'!ÿtat de siÿge, non celles mises h la charge de l'Etat de rÿsidence
des anciens fonctiolmaires. S'agissant de ces derniers,
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<< l'article 22 b de l'Accord entre le Gouvernement de la Rdpublique
francaise et l'Organisation des Nations Unies pour l'dducation, la
science et la culture relatif au siÿge de I'UNESCO et ÿ ses privile-
ges et immunitds sur le territoire frangais ... n'est pas applicable
aux anciens fonctionnaires de l'Organisation rdsidant en France et
percevant aprÿs la cessation de leur activitd une pension de retraite
versde par la Caisse commune des pensions du personnel des Na-
tions Unies (CMI))).
12.  Iÿtant convenues de soumettre leur diffdrend ÿ l'arbitrage, les

Parties ont, ÿ cet effet, eu recours ÿ l'article 29 de l'Accord de siÿge.

L'article 29 de l'Accord est ainsi congu :
<< 1.  Tout diffdrend entre l'Organisation et le Gouvernement

de la Rdpublique frangaise au sujet de l'interprdtation ou de l'appli-
cation du prdsent accord ou de tout autre accord additionnel sera,
s'il n'est pas rdgld par voie de ndgociations ou par tout autre mode
de rÿglement agrdd par les Parties, soumis, aux fins de ddcision
ddfinitive, ÿ un Tribunal composd de trois arbitres dont l'un sera
ddsignd par le Directeur gdndral de l'Organisation, l'auta'e par le
Ministre des affaires dtrangÿres du Gouvemement de la Rdpubli-
que fi'angaise, et le troisiÿme choisi par les deux autres, ou h ddfaut
d'accord entre eux sur le ehoix, par le Prdsident de la Cour interna-
tionale de Justice.

(< 2.  Le Directeur gdndra! ou le Ministre des affaires dtran-
gSres pourront prier la Confdrence gdndrale de demander ÿ la Cour
internationale de Justice un avis consultatif sur toute question ju-
ridique qui viendrait ÿ ÿti'e soulevde au-cours de ladite procddure.
En attendant l'avis de la Cour, les deux Parties se conformeront

une ddcision provisoire du tribunal arbitral. Pax" la suite, celui-
ci rendra une ddcision ddfinitive en tenant compte de l'avis de la
Cour. )ÿ

Conformdment ÿt cet article, les Parties ont dtabli un Tribunal arbi-
tral comprenant trois membres. L'UNESCO a ddsignd M. Nicolas Val-
ticos, et la France M. Jean-Pierre Queneudec. Les deux coarbitres ont
ddsignd un troisiÿme arbitre, en la personne de M. Kdba Mbaye, prdsi-
dent du Tribunal.

13.  Les Parties ont ensuite signd h Paris, le 19 avri12001, un com-
promis d'arbitrage. L'article II du compromis d'arbitrage fixe comme
suit la mission du Tribunal :

<( Statuant conformdment au droit international et notamment
au droit de la fonction publique internationale, le Tribunal est prid
de dire si l'article 22 b de l'Accord est applicable anx anciens fonc-
tionnaires de l'Organisation rdsidant en France et percevant, aprSs
la cessation de leur activitd, une pension de retraite versde par la
Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies. ÿ>
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14.  Avec l'accord des Parties, le Tribunal a adoptÿ un Acte de
mission dont la partie III indique le rÿsumÿ de l'affaire en ces termes :

Les Parties n'ÿtant pas d'accord sur l'application de l'Accord
entre la France et I'UNESCO relatif au siÿge de I'UNESCO et h ses
privileges et immunitÿs sur le territoire frangais signÿ ÿ Paris le 2
juillet 1954 (ci-aprÿs dÿnommÿ ÿd'Accord)), ont dÿcidÿ de consti-
tuer un Tribunal arbitral en vue de la rÿsolution de ce diff&end.
Le compromis d'arbitrage, signÿ le 19 avril 2001 h Paris par les
Parties indique en son article II : "Statuant conformÿment au droit
international et notamment au droit de la fonction publique interna-
tionale, le Tribunal est priÿ de dire si l'aiÿicle 22 b de l'Accord est
applicable aux anciens fonctionnaires de l'Organisation rÿsidant en
France et percevant aprÿs la cessation de leur activitÿ une pension
de retraite versÿe par la Caisse commune des pensions du personnel
des Nations Unies".))

15.  Chaque Partie a dÿsignÿ son agent. L'UNESCO a dÿsignÿ
M. Stany Kol et la France M. Ronny Abraham.

Le siÿge du Tribunal est fixÿ ÿ Paris.
La langue de l'arbitrage est le frangais.
Le Tribunal est assistÿ de M. Diallo, Greffier, nommÿ par lui.
16.  Conformÿment aux dispositions de l'article VI du compromis

d'arbitrage et de la partie V c de l'Acte de mission, les pi+ees suivantes
de la phase ÿcrite ont ÿtÿ produites :

a)  Un mÿmoire de I'UNESCO, le 16 aofit 2001,
b)  Un contre-mÿmoire de la France, le 12 dÿcembre 2001,
c)  Une rÿplique de I'UNESCO, le 12 mars 2002,
at)  Une duplique de la France, le 10juin 2002.
17.  La procedure ÿcrite a ÿtÿ dÿclarÿe close par le Tribunal h la

date du 30 aofit 2002.
La procedure orale a consistÿ en des audiences tenues g huis clos, h

Paris, le 30 aofit 2002.
Au cours des audiences ont ÿtÿ entendus, en leurs plaidoiries et rÿ-

pliques :
--Pour I'UNESCO, M. Stany Kol, M. Christian Dominice, M. Wi-

told Zyss;
--Pour la France, M.Ronny Abraham, M. Jean-Pierre Cot.

Le Tribunal a ensuite commencÿ son dÿlibÿrÿ le 31 aofit 2002.

18.  Les conclusions ci-apr+s ont 6t6 pr6sent6es lors de la proc6-
dure 6crite et reprises ÿ la fin de la proc6dure orale :
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19.  Au nora de I'UNESCO,
Dans son mOmoire :

--A titre principal :

1)  Que l'article 22 b de l'Accordde siÿge du 2 juillet 1954 est ap-
plicable aux fonctionnaires retrait6s de l'Organisation r6sidant en France
et percevant, aprÿs la cessation de leur activit6, une pension de retraite ver-
s6e par la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies;

2)  Qu'il en r6sulte que les fonctionnaires retraitÿs sont exon6rÿs
de tout imp6t direct sur ladite pension;

3)  Que le montant de ladite pension ne doit pas ÿtre pris en consi-
deration pour d6terminer le taux de l'imposition des revenus soumis
l'imp6t direct;

4)  Que le capital de dÿpart substitu6 en tout ou en partie au verse-
ment d'une pension est 6galement exonÿr6 de tout imp6t direct.

--A titre subsidiaire, pour le cas oil l'exonÿration totale ne serait
pas reconnue :

1)  Qu'il r6sulte de l'application de l'article 22 b que les fonction-
naires retraitÿs sont exon6r6s de tout imp6t direct sur une part de leur
pension qui ne saurait ÿtre inf6rieure ÿ soixante-dix pour cent (70 %);

2)  Que seule la part imposable de la pension peut ÿtre prise en
consideration pour dÿterminer le taux d'imposition des revenus soumis

l'imp6t direct;
3)  Que le capital de dÿpart substitu6 en tout ou partie au verse-

ment d'une pension est exonÿr6 de tout imp6t direct.
Oans sa r@lique :
-- ÿ1 titre ptqneipal :

1)  Que l'article 22 b de l'Accord de siÿge du 2 juillet 1954 est ap-
plicable aux fonctionnaires retraitÿs de l'Organisation rÿsidant en France
et percevant, aprÿs la cessation de leur activitY, une pension de retraite
vers6e par la Caisse commune des pensions du personnel des Nations
Unies;

2)  Qu'il en rÿsulte que les fonctionnaires retrait6s sont exonÿrÿs
de tout imp6t direct sur ladite pension;

3)  Que le montant de ladite pension ne doit pas ÿtre pris en consi-
d6ration pour d6terminer le taux de l'imposition des revenus soumis
l'imp6t direct;

4)  Que le capital de dÿpart substitu6 en tout ou en pattie au verse-
ment d'une pension est 6galement exonÿrÿ de tout imp6t direct.

-- A titre subsidiaire, pour le cas oit l'exonÿration totale ne serait
pas reconnue :

1)  Qu'il rÿsulte du fait que l'article 22 best applicable aux fonc-
tionnaires retrait6s de l'Organisation qu'ils sont exon6r6s de tout im-
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p6t direct sur une part de leur pension qui ne saurait ÿtre inf6rieure
soixante-dix pour cent (70 %);

2)  Que seule la part imposable de la pension peut ÿtre prise en
consid6ration pour d6terminer le taux d'imposition des revenus soumis

l'imp6t direct;
3)  Que le capital de d6part substitu6 en tout ou partie au verse-

ment d'une pension est exon6r6 de tout imp6t direct.

20.  Au nom de la France,

Oans son eontre-mOmoire :

1.  De d6clarer que l'article 22 b de l'Accord du 2 juillet 1954
n'est pas applicable aux anciens fonctionnaires de l'Organisation r6si-
dant en France et percevant, aprÿs la cessation de leur activit6, une pen-
sion de retraite vers6e par la Caisse commune des pensions du personnel
des Nations Unies;

2.  De dire qu'il ne lui appartient pas de se prononcer sur l'exis-
tence d'une rÿgle g6n6rale de droit international tendant ÿ l'exon6ration
fiscale des pensions vers6es aux anciens fonctionnaires internationaux;

3.  A titre subsidiaire, de dire qu'en tout 6tat de cause il n'existe
pas de rÿgle g6n6rale de droit international obligeant la France ÿ exon6-
rer d'imposition les pensions de retraite versÿes aux anciens fonctionnai-
res de I'UNESCO r6sidant sur son territoire;

4.  De rejeter les conclusions subsidiaires de I'UNESCO visant
exon6rer une partie de la pension de retraite.))

Dans sa duplique :
1.  De dÿclarer que l'article 22 b de l'Accord du 2 juillet 1954

n'est pas applicable aux anciens fonctionnaires rÿsidant en France et per-
cevant, aprÿs la cessation de leur activitY, une pension de retraite vers6e
par la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies,
que cette pension soit versÿe pÿriodiquement ou sous forme d'un capital
de d6part substitu6 en tout ou partie & ladite pension;

2.  De rejeter les conclusions subsidiaires visant ÿ exonÿrer une
partie de la pension de retraite comme non fondÿes en droit.

21.  Au cours de la proc6dure orale, chacune des Parties a repris
ses derniÿres conclusions 6crites et les a d6velopp6es.

Aprÿs les audiences, la France a distribu6 les notes de plaidoiries de
MM. Ronny Abraham et Jean-Pierre Cot.

Sur instructions du Tribunal, le Greffier a averti I'UNESCO qu'il
lui 6tait loisible, de son c6t6, de remettre au Tribunal des notes de plai-
doiries. Cela a 6t6 fait. En effet, I'UNESCO a remis ses notes par lettre
du 3 septembre 2002. En outre, etle avait auparavant fait tenir au Tribu-
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nal et il l'autre Partie une piece contenant ses conclusions telles qu'elles
figurent dans sa rÿplique.

22.  Le Tribunal ayant regu des Parties le pouvoir de ddterminer sa
proc6dure, sous r6serve des dispositions du compromis d'arbitrage, et de
dÿcider sur toute question relative ÿ la conduite de l'arbitrage, il a indi-
qu6 ÿ< qu'en cas de besoin, pour rdgler une question de proc6dure, il aura
recours mutatis mutandis aux rbgles qu'applique la Cour internationale
de Justice >>. Dans l'esprit du Tribunal, il faut comprendre par << rÿgles >>
non seulement le Statut et le Rÿglement de la CIJ, mais aussi la R6solu-
tion visant sa pratique interne en matiÿre judiciaire, l'interpr6tation de la
locution mutatis mutandis relevant du pouvoir du Tribunal.

23.  La question posse au Tribunal est indiquÿe ci-dessous : il lui
est demandÿ par les Parties

de dire si l'article 22 b de l'Accord est applicable aux anciens
fonctionnaires r6sidant en France et percevant, aprÿs la cessation de
leur activitY, une pension de retraite vers6e par la Caisse commune
des pensions du personnel des Nations Unies >>.

24.  Tout en 6tant d'accord sur l'objet du litige et sur la comp6-
tence g6nÿrale du Tribunal, les Parties ont eu, sur quelques points, des
positions marqu6es par une certaine difference.

25.  Pour I'UNESCO, l'interprÿtation ÿ laquelle le Tribunal doit
procÿder, comme dans les cas d'interprÿtation des accords qui, ÿ un titre
ou il un autre, concernent les fonctionnaires internationaux, doit se faire
il la lumiÿre des rÿgles et principes qui prevalent aujourd'hui; et si deux
interpretations sont possibles, il y a lieu de retenir celle qui est conforme
it ces rÿgles et principes qui pr6valent dans le domaine juridique des or-
ganisations internationales et qui r6gissent leurs agents.

26.  La France se dÿclare d'accord avec cette affirmation.

27.  Pour I'UNESCO, on peut en conclure que dans l'accomplisse-
ment de sa mission, le Tribunal doit rester dans le cadre de l'article II du
compromis, mais en tenant compte de tout ce qui lui est prescrit par cette
disposition. I1 ne saurait n6gliger un 616ment impoiÿant de la dÿfinition de
sa mission. I1 lui appartient donc, dans le cadre du compromis, d'appr6cier
ce que signifient les termes ÿ statuant conformÿment au droit international
et notamment au droit de la fonction publique internationale >>.

Elle ajoute que, s'agissant du champ d'application de l'Accord de
siÿge, l'aÿicle 22 b doit ÿtre compris ÿ la lumiÿre de l'6conomie g6n6rale
et de la port6e de cet accord.
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28.  Pour la France, il s'agit de l'applicabilit6 de l'article 22 b
une situation prdcise et l'Accord de siÿge fixe les obligations incom-
bant/ÿ l'<dÿtat du siÿge >> de l'Organisation, non celles de << l'lÿtat de rÿsi-
dence)) des anciens fonctionnaires.

La France insiste sur le fait que l'Accord, ÿtant un accord de siÿge,
a pour objet et pour but la dÿtermination des conditions dans lesquelles
I'UNESCO exerce son activitÿ sur le territoire frangais et non de rÿgler la
situation fiscale des anciens fonctionnaires de l'Organisation.

Ainsi, la France fait la difference, comme l'a soulign6 I'UNESCO,
qui en conteste la pertinence en l'espÿce, entre d'une part l'lÿtat du siÿge
et d'autre part l'Iÿtat de rÿsidence, avec des obligations diffÿrentes. Pour
elte, le Tribunal n'a pas ÿ se prononcer sur l'existence d'une rÿgle gÿ-
nÿrale de droit international obligeant tout lÿtat sur le territoire duquel
r6side un ancien fonctionnaire international ÿ lui accorder l'exonÿration
fiscale de sa pension de retraite.

29.  L'UNESCO est d'accord avec cette derniÿre position.

30.  En somme, pour la France, il suffit de dÿterminer si l'arti-
cle 22 b ne vise que les fonctionnaires en activitÿ ou si, en plus, il s'ap-
plique aux anciens fonctionnaires.

La France invite en consdquence le Tribunal ÿ se pencher sur la
question de sa competence et ÿ rÿpondre exclusivement/ÿ la question de
l'applicabilitÿ de l'article 22 b de t'Accord de 1954 aux anciens fonc-
tionnaires de l'Organisation.

31.  Les positions des Parties se sont donc rapprochÿes, sans tou-
tefois &re identiques ÿ certains ÿgards.

L'UNESCO accuse la France de limiter aux seules rÿgles d'inter-
prÿtation des traitÿs le recours par le Tribunal <ÿ... au droit international
et notamment au droit de la fonction publique internationale >). Rappelant
un arrÿt rÿcent de la Cour internationale de Justice (affaire de l'ile de Ka-
sikili/Sedudu) entre le Botswana et la Namibie--ArrOt du 13 dÿeembre
1999, C.I.J. Reeueil 1999, p. 1045), I'UNESCO cite l'article I du com-
promis dans l'affaire en question. Elle rappelle que, rÿpondant ÿ l'argu-
ment du Botswana qui voulait que la rÿfÿrence aux <<rÿgles et principes
du droit internationalÿ ne recouvrÿt que <<les rÿgles et principes relatifs
l'interprÿtation des traitÿs)), la Cour ddclara que

<<mÿme en l'absence de rÿfÿrences aux rÿgles et principes du droit
international)), la Cour aurait ÿtÿ autorisÿe ÿ fake appliquer des rÿ-
gles gÿndrales d'interprÿtation des traitÿs internationaux aux fins
d'interprÿter le traits de 1890. II est donc fi supposer que la mention
expressÿment faite dans cette disposition de "rÿgles et principes du
droit international" si elle doit avoir un sens revat une autre portde.
De fair, la Cour observe que l'expression en cause prdsente un fort
degrÿ de gÿnÿralitÿ et que, interprÿtÿe dans son sens ordinaire, elle
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ne saurait viser uniquement les rÿgles et principes relatifs ÿ l'inter-
pr6tation des traitÿs)) (C.LJ. Reeueil 1999, p. 1102).
Partant de 1ÿ, I'UNESCO en d6duit que le Tribunal doit, en la pr6-

sente espÿce, reconnaÿtre une signification propre ÿ l'expression par la-
quelle commence l'article II du compromis et cela en vertu du principe
de l'effet utile des termes utilisÿs par les Parties dans une disposition
COlwentionnelle.

N6anmoins, dans le pr6sent litige, ÿ I'UNESCO reconnaÿt une si-
gnification sp6eifique ÿ l'expression figurant dans l'article II du com-
promis)). Cette disposition, selon elle, pr6sente une structure un peu
diff6rente de celle de l'article I du compromis entre le Botswana et la
Namibie.

Finalement, I'UNESCO se contente de d6fendre la thÿse selon la-
quelle l'expression utilis6e dans l'artiele II du compromis en la pr6sente
espÿce ÿ donne son 6clairage ÿ l'interpr6tation ÿ donner de l'article 22 b
de l'Aceord de si+ge)). L'UNESCO ne pr6tend pas d'ailleurs qu'il existe
une base 16gale distinete de celle de l'article 22 b de l'Accord de siÿge
qui pelxaettrait au Tribunal de r6pondre ÿ la question qui lui est pos6e.
Elle se d6fend mÿme d'avoir invoqu6 une prÿtendue eoutume qui viserait
les anciens fonctionnaires.

Ainsi, sur le point pr6cis 6voqu6 ci-dessus, les Parties sont du mÿme
avis.

En effet, la France, de son c6tÿ, conclut comme suit son argumen-
tation en soutenant que ÿrien n'empÿche l'lÿtat du siÿge d'assumer des
obligations qui ne sont pas liÿes au fonctionnement de l'Organisation
dans les clauses de l'Accord de siÿgeÿ. Par ailleurs, elle reconnait que
les accords internationaux peuvent cr6er des droits subjectifs dans le chef
d'anciens fonctionnaires; elle precise, toutefois, que cela n'elnpÿche pas
que l'Organisation puisse ÿtre tenue de certaines obligations (rembour-
sement de l'imp6t pergu sur les pensions des anciens fonctionnaires par
exemple pour I'ONU) sans qu'il en rÿsulte une obligation parallÿle des
Etats Membres, puisque le ÿ droit interne/ÿ l'Organisation internationale
n'est pas ipsofacto opposable aux Iÿtats Membres)).

32.  I1 n'est pas contestÿ que le Tribunal devra interpreter l'arti-
cle 22 b en statuant conform6ment ÿ au droit international et notamment
au droit de la fonction publique internationale)).

33.  Une telle entreprise pose un certain nombre de questions que
le Tribunal va examiner l'une apr+s l'autre.

Le Tribunal doit tout d'abord, comme l'y inÿ,itent les Parties, ana-
lyser de pros la mission qui lui est confi6e et qui dÿtermine les limites de
sa competence.
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34.  Dans son M6moire, parlant de la mission du Tribunal,
I'UNESCO a soutenu que

l'article 22 b de l'Accord de siÿge, dont l'article II du compromis
prie le Tribunal de d6terminer le champ d'application et les effets,
preserit l'exon6ration fiscale des traitements et 6moluments vers6s
aux fonctionnaires de I'UNESCO. L'interpr6tation qu'il y a lieu de
retenir de cette disposition fera ult6rieurement l'objet d'un examen
approfondi. Ce qui m6rite d'etre soulign6 dÿs maintenant est le fait
que la r6f6rence ÿ l'article 22 b vise en d6finitive le r6gime fiscal
des pensions de retraite dans tous ses aspects. Le pouvoir d'appr6-
ciation du Tribunal est ÿt cet 6gard entier. )ÿ
35.  Dans son contre-m6moire, la France a indiqu6 ce qui suit :

Le Tribunal n'a pas pour mission de d6terminer en d6finitive
le r6gime fiscal des pensions de retraite dans tous ses aspects et son
pouvoir d'apprÿciation n'est pas illimit6. ))
Et elle a ensuite pr6eis6 :

I1 n'a pas ÿt se prononcer sur l'existence d'une rÿgle g6n6rale
de droit international obligeant tout lÿtat sur le territoire duquel rÿ-
side un ancien fonctionnaire international ÿ lui accorder l'exon6ra-
tion fiseale de la pension de retraite. ÿ)
36.  Darts sa r6plique, I'UNESCO, revenant sur la mission du Tri-

bunal, a indiqu6 que
la comp6tence du Tribunal et les limites qui lui sont assign6es sont

d6termin6es par le compromis entre les Parties, singuliÿrement son
article II ÿ).

37.  Le Tribunal constate que les Parties sont finalement d'accord
sur le fait que, comme le dit I'UNESCO dans sa r6plique :

I1 s'agit done bien du r6gime fiscal de cette pension, dont
il faut d6terminer si elle peut entrer dans le calcul de l'imp6t que
doit acquitter l'ancien fonctionnaire qui conserve sa rÿsidence dans
l'Etat du siÿge de l'Organisation. ))
38.  La question pos6e au Tribunal est done de dire si l'article 22 b

de l'Accord est ou non applicable aux pensions de retraite. Le Tribunal
s'en tiendra ÿ cette question. A cet 6gard, il observe que l'artiele 22 b
ne traite pas de la nature des ÿ traitements et 6moluments)) qu'il exonÿre
d'imposition, en dehors du far qu'il s'agit de ceux des fonctionnaires.

39.  L'interprÿtation que le Tribunal est appel6 ÿt donner de l'ar-
ticle 22 b de l'Aceord, ÿ la lumiÿre du droit international et notamment
du droit de la fonction publique internationale, est de dire si cette dispo-
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sition est applicable ou non aux anciens fonctionnaires de I'UNESCO
rSsidant en France et percevant une pension.

Dans cette optique, il convient de rappeler que, quand les parties
fi un litige ont signd un compromis, c'est dans ce compromis qu'il faut
rechercher l'ÿtendue et les limites de la compStence du Tribunal saisi du
diff6rend qui les oppose. La Cour intemationale de Justice l'a rappelS,
notamment dans l'affaire du Plateau continental (Jamahiriya arabe li-
byenne/Malte) [C.I.J. Recueil 1985, p. 3, par. 19].

Dans la prÿsente espÿce, le compromis signs par les Parties n'a pas
t6 modifi6. Le Tribunal doit donc l'appliquer tel qu'il a 6tS signS.

40.  La competence du Tribunal est clairement dSfinie. Dans le
cadre de l'apprSciation qu'il doit donner des roots << statuant conformS-
ment au droit international et notamment au droit de la fonction publique
internationale >>, il estime que la ddfinition de sa comp6tence, bien que
precise, englobe l'obligation pour lui d'appliquer (donc de respecter)
le droit international et notamment le droit de la fonction publique in-
ternationale. C'est dire que, dans son muvre d'interpr6tation, il ne peut
ignorer ni violer un principe ou une rÿgle de droit international qui rÿgit
sa mission. Mais cette obligation a elle-mÿme comme limite que c'est
dans l'article 22 bet dans cet article seul qu'il doit trouver la rSponse
it la question qui lui est posse par le compromis. I1 ne s'agit donc pas,
pour le Tribunal en se fondant sur un principe ou une rbgle de droit in-
ternational g6nSral, de corriger ce que les Parties ont d6cidS. Une telle
dSmarche, qui s'apparenterait fi celle d'une juridiction d'annulation, est
Svidemment en dehors du pouvoir que les Parties lui ont donn6 par le
compromis. Ce pouvoir se limite fi rechercher, fi la lumiÿre du droit in-
ternational, ce que les Parties ont d6cidÿ et de l'Snoncer. Autrement dit,
le pouvoir du Tribunal ne l'autorise pas fi dire que les Parties n'ont pas
pu prendre telle ddcision parce qu'elle serait contraire il tel principe ou
fi telle rÿgle du droit international, mais d'6noncer ce que les Parties ont
rÿellement dÿcidÿ, tout en s'ÿclairant du droit international et notamment
du droit de la fonction publique internationale. Ce sont 1ÿ deux dSmar-
ches que le Tribunal entend ne pas confondre.

Plus concrÿtement, le Tribunal tient de prime abord ÿ prÿciser qu'il
n'est pas question pour lui de rechercher et d'appliquer Sventuellement
un principe ou une rÿgle de droit international pennettant de dire (ou
d'infirmer) que la pension de retraite versSe aux anciens fonctionnaires
de I'UNESCO rÿsidant en France par la CCPP est impossible. C'est ce
que les Parties ont exprimS dans la formule selon laquelle elles ne sou-
tiennent pas qu'il existerait, <<... pour l'exon6ration fiscale des pensions
de retraite, une base juridique distincte de !'article 22 b de l'Accord de
siÿge >>.

La compdtence du Tribunal porte donc sur un objet limitS. I1 s'agit,
encore une lois, d'interprSter l'article 22 b. Cela revient fi rechercher si
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par << fonctionnaires >> il faut aussi entendre << fonctionnaires retraitÿs >> et
si par << traitements et ÿmoluments >> il faut aussi comprendre <<pensions
de retraite>>. La rÿponse ÿ l'une de ces deux questions conditionnera en
grande partie, comme on le verra plus loin, l'interprÿtation que le Tribu-
nal est appelÿ il donner.

41.  Pour rÿpondre iI ces questions, le Tribunal tiendra tout d'abord
compte du fait qu'il s'agit de l'interprdtation d'un traitS. Dans sa mission
d'interprÿtation, il aura donc ÿ appliquer la norme ÿnoncÿe ÿ l'article 31
des Conventions de Vienne de 1969 sur le droit des trait6s et de 1986
sur le droit des traitds entre lÿtats et organisations internationales. Cette
disposition, comme le Tribunal l'indiquera plus loin, s'applique en l'es-
pSce, en d@it de l'article 4 de la Convention de 1969 qui limite sa portÿe
<<... aux traitÿs conc|us par des lÿtats aprÿs son entree en vigueur/ÿ l'ÿgard
de ces tÿtats >>.

Comme la Cour intemationale de Justice a eu ii le rappeler (affaire
[le de Kasikili/Sedudu, C.LJ. Recueil 1999, p. 1059), l'article 31 consa-
cre une rÿgle de droit coutumier. Selon l'article 31.1, << un traits doit 8tre
interprÿtÿ de bonne foi suivant le sens ordinaire ÿ attribuer aux termes
du traits dans leur contexte et ÿ la lumiSre de son objet et de son but)).
I1 conviendra donc de rechercher tout d'abord quel est le sens qu'il faut
donner aux mots << fonctionnaires >>, d'une part, << traitements >> et << ÿmo-
luments >>, d'autre part.

42.  Recherchant ensuite la volontÿ des Parties, le Tribunal es-
saiera de trouver quelle a ÿtÿ leur intention commune au moment de la
rÿdaction de l'article 22 b. Dans le mSme ÿtat d'esprit, il s'interrogera sur
la <<pratique ultÿrieure >> des Parties ou sur tout autre ÿlÿment juridique
pouvant 8tre tenu pour une modification des dispositions de l'article 22 b
ou pour une interpretation commune de sa portÿe.

43.  Comme le Tribunal l'a dÿj g indiquÿ, la demande de I'UNESCO
comprend deux parties : une partie principale et une pattie subsidiaire.
C'est dans cet ordre que le Tribunal vales examiner.

44.  Au prÿalable, le Tribunal rappellera les positions des Parties
qu'il rÿsume comme suit :

L'UNESCO soutient que l'exemption fiscale prÿvue par l'arti-
cle 22 b au profit des fonctionnaires s'ÿtend aux fonctionnaires retraitÿs
rÿsidant en France.

Quant ÿ la France; elle estime que l'article 22 b ne s'applique qu'aux
fonctionnaires en activitY.

45.  L'article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des traitÿs
prdconise, pour l'interprÿtation d'un traitS, d'attribuer aux termes leurs
sens ordinaire <<dans leur contexte et g la lumiSre)> de <d'objet et du but))
dudit traitS.

L'accord de 1954 est un accord de siSge au profit de I'UNESCO. I1
faut indiquer qu'en outre (le Tribunal l'a dÿjiÿ mentionnÿ) l'ensemble du
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texte de l'article 22 de l'Accord de siÿge vise ÿ les fonetionnaires rÿgis
par les dispositions du Statut du personnel de l'Organisation)).

46.  Pour le Tribunal, sa premiere dÿmarche doit consister il re-
chercher le ÿ sens ordinaire)) des termes employÿs dans l'article 22 b de
l'Accord.

47.  Le Tribunal doit tout d'abord s'interroger sur le sens du mot
fonctionnaire)). ,ÿ cet effet, on peut dire que selon son sens courant et

dans l'acception qui lui est communÿment donnÿe, le mot ÿ fonctionnai-
res)) (au pluriel) ne comprend pas les fonctionnaires qui ont cessÿ leur
activitY. Dans le compromis, les Parties elles-mÿmes parlent d'ÿ anciens
fonctionnaires)). Cette expression ne semble done pas, in,me pour elles,
tre synonyme du mot ÿ fonctionnaires)).

Pour le Tribunal, le sens ordinaire du mot ÿ fonctionnaires)) ne re-
couvre pas les anciens fonctionnaires.

Le Petit Larousse dÿfinit comme suit le ÿ fonctionnaire internatio-
nal)) : ÿ agent d'une organisation internationale dotd d'un rÿgime statu-
taire ou contractuel spÿcifique)). D'aprÿs cette dÿfinition, quand l'agent
n'est plus ÿagent de l'organisation)), il cesse d'etre fonctionnaire. En
effet, le lien qui crÿe la qualitÿ de fonctionnaire est rompu avec l'ad-
mission ÿ la retraite. On ne peut plus dire que l'ancien fonctionnaire est

rÿgi par un rÿgime statutaire ou contractuel spdcifique)). Le fait qu'il
garde certaines relations avec l'Organisation, ou que le Statut mentionne
sa qualit6 d'ancien fonctionnaire, ne sont pas suffisants pour lui conser-
ver son statut de fonctionnaire (ou de contractuel).

Selon le Dictionnaire de la terminologie du droit international
(sous la direction de Jules Basdevant), Sirey, 1960, ÿ fonctionnaire inter-
nationab) est un ÿterme introduit/ÿ l'ÿpoque contemporaine pour dÿsi-
gner celui qui est charge, en vertu d'un accord interdtatique, d'exercer
d'une fagon continue, pour le compte et sous le contr61e de plusieurs
tÿtats ou d'une organisation intemationale, certaines fonctions d'intÿrÿt
international ÿ.

De son c6tÿ, le Dietionnaire de dÿvit internationalpublic (sous la
direction de Jean Salmon), Bruylant, 2001, indique que le ÿfonction-
naire international)) est une ÿpersonne chargÿe, en vertu d'un accord
entre tÿtats ou par une organisation internationale, d'exercer pour leur
compte et sous leur contr61e, sur une base statutaire, une activitÿ d'intÿ-
rÿt international d'une durÿe d&erminÿe ou indÿterminde)).

I1 est utile, par ailleurs, de s'interroger sur la notion de ÿretraite)).
ce sujet, la prdcision indiquÿe ci-dessous permet de voir que la situation
du fonctionnaire et celle du retraitd (ou ÿ ancien fonctionnaire))) sont trÿs
diffdrentes au point d'etre incompatibles.

En effet, Le voeabulairejuridique publiÿ par l'Association Henri
Capitant (sous la direction de Gÿrard Cornu), Presses universitaires de
France, 1987, aprÿs avoir dÿfini ÿla retraite)), indique ce qui suit : ÿA
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la diffdrence de ce qui se passe pour les fonctionnaires civils, la retraite
constitue pour les militaires une position statutaire marquant ainsi la per-
manence de leur qualit6 au-del& de la cessation de leurs liens de service
avec 1' armÿe. >> (Soulignÿ par le Tribunal.)

I1 apparaR ainsi au Tribunal que le terme ÿ fonctionnaires >> utilis6
dans l'article 22 b ne s'6tend pas aux anciens fonctionnaires. Cela consti-
tue sa premiere conclusion.

48.  En second lieu, le Tribunal doit se demander la fagon dont il
faut comprendre les mots ÿ< traitements et 6moluments >>.

En ce qui concerne le mot ÿ< traitement >>, il est traditionnellement
utilis6 pour d6signer la rÿmun6ration attach6e ÿ l'exercice d'une fonction
publique, soit dans un cadre 6tatique, soit dans le cadre d'une organisa-
tion internationale.

Le Tribunal ne doit pas se fonder sur le fait que, dans le droit interne
de certaines organisations dont I'UNESCO, de mÿme qu'en droit ad-
ministratif frangais, la pension de retraite est souvent pr6sent6e comme
un prolongement du traitement. Cette fagon de raisonner montre bien
d'ailleurs que, selon leur sens naturel, l'une des notions ne se confond
pas avec l'autre. Par ailleurs, la preuve n'est pas rapport6e devant le
Tribunal que, mame dans l'hypothÿse o/1 la notion moderne de la <<pres-
tation salariale >> inclurait le salaire que l'on pergoit quand on est en ac-
tivit6 et 6galement au titre de la ÿperspective d'emploi>>, la prestation
de retraite, cela affecterait le sens ordinaire qu'il convient de donner aux
mots ÿ<traitements et 6moluments>> dans l'article 22 b de l'Accord de
1954. Le Tribunal doit s'en tenir au sens ordinaire deces mots qui ne
couvrent pas la notion de pension de retraite dans le contexte et l'objet
dudit accord. Cet objet, comme le Tribunal l'a d6jh soulignÿ, est de fixer
les privileges et immunit6s de l'Organisation.

Pour le Tribunal, le problÿme n'est pas iei de savoir si en r6alitÿ, la
pension de retraite est ou non un prolongement du traiternent. Le Tribu-
nal doit seulement 6noncer si, en application des dispositions de l'arti-
cle 22 b et au regard du droit de la fonction publique internationale, la
pension de retraite est un traitement. A cette question, sa r6ponse est
nÿgative.

49.  En ce qui concerne les ÿ<ÿmoluments>>, ce terme est moins
pr6cis que le mot ÿ<traitement>>. Employÿ au singulier, <ÿ6molument>>
d6signe toute somme payee it titre d'avantages, de profits, d'intÿrÿt ou de
gains. Utilis6 au pluriel, comme c'est le cas dans l'article 22 b de t'Ac-
cord, il s'entend g6n6ralement du revenu tir6 d'une charge et de toute
somme pay6e au titre ou en contrepartie d'une prestation. Selon le Dic-
tionnaire de l'Acadÿmie, ÿ ÿmoluments >> dÿsigne ÿ l'ensemble des som-
mes que touche un fonctionnaire quand, ÿ son traitement fixe, soumis/ÿ
une retenue pour pension, viennent s'ajouter des indemnit6s, des alloca-
tions non soumises ÿ cette retenue >). La simple lecture de cette d6finition
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montre que le titulaire des ÿmoluments dont il est question jouit dÿjfi
d'un << traitement fixe soumis ÿ une retenue pour pension >>; cela ramÿne
au << fonctionnaire >> et renforce encore le sens que le Tribunal lui-mÿme
a donnÿ au fonctionnaire. 2ÿ aucun moment, il n'est question de pension
parmi les exemples d'dmoluments. I1 est en consequence difficile de dire
que le mot << ÿmoluments >> utilisd dans l'Accord de siÿge de 1954 couvre
autre chose que les indemnitÿs et allocations diverses qui sont des com-
plÿments de rdmunÿration et qui viennent s'ajouter ÿventuellement au
traitement proprement dit du fonctionnaire.

Pour le Tribunal, le terme << dmoluments >) utilisÿ dans l'Accord
couvre uniquement les indemnitÿs et allocations diverses versÿes aux
fonctionnaires comme le montre la formule de l'article 32, paragraphe 8,
du Statut de la Cour internationale de Justice prÿvoyant l'exemption de
tout imp6t pour << les traitements, allocations et indemnitÿs >> des juges et
du greffier.

Par ailleurs, si l'on se rÿfÿre au contexte de la disposition litigieuse,
on constate que les autres dispositions de l'article 22 de l'Accord ne vi-
sent en rdalitÿ que les fonctionnaires en activitY. Le ddbut de l'article
couvrant l'ensemble des paragraphes de a ÿ h, toutes ses dispositions de-
vraient donc s'appliquer aux anciens fonctionnaires si ces demiers dtaient
visÿs par le mot << fonctionnaires >>. Or, il apparaÿt que tel n'est pas le cas.

I1 est important de signaler que, dans un accord conclu entre les
m6mes Parties, signd fi Paris le 14 novembre 1974, entrÿ en vigueur le 21
janvier 1976 (Journal officiel de la R@ublique fi'angaise, W mars 1976,
p. 1398) et relatiffi la crdation et au fonctionnement d'un Centre interna-
tional d'enregistrement des publications en sÿries, il dtait expressÿment
stipuld ÿ l'article 15, paragraphe 1 :

<<Les membres du personnel du Centre appartenant de fagon
permanente aux catdgories I, II et III, dÿfinies ÿ l'annexe II du prd-
sent Accord [Directeur, fonctionnaires du Centre, personnel d'exd-
cution administratif et technique] sont exondrds de tout imp6t sur
les traitements et ÿmoluments rÿmundrant au Centre ÿ l'exclusion
des pensions et rentes de retraite ou de survie. >>

50.  On pourrait soutenir que le fait d'exclure dans le texte ci-des-
sus citÿ les pensions et rentes de retraite ou de survie et de ne les avoir
pas exclues dans l'Accord de 1954, conduit/ÿ penser que les Parties en-
tendaient, dans ce demiers cas, les inclure.

Le Tribunal n'est pas de cet avis. I1 considÿre que l'on peut aussi
bien dÿfendre la thÿse, selon laquelle l'Accord de 1974 montre qu'en uti-
lisant les termes << membres du personnel du Centre >), on laisse subsister
un doute qu'il faut lever, s'agissant de la qualitd de ces membres, et que,
par contre, dÿs lors que les Parties emploient le mot (< fonctionnaires >>, il
n'y a pas dans leur esprit l'ombre d'un doute quant au sens ÿ donner ÿce
mot. C'est le cas dans l'Accord de 1954.
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Dans le texte citÿ ci-dessus se trouvent juxtaposÿes les expressions
<< traitements et dmoluments >>, << rentes de retraite >> et << rente de survie >>.
Cela confirme que les groupes de mots mis entre guillemets ne se confon-
dent pas dans l'esprit de I'UNESCO et de la France.

Ainsi, en excluant, dans un autre accord, les pensions de retraite de
la notion de << txaitements et ÿmoluments >>, les Parties montrent bien que
ces rentes de retraite ne sont pas des traitements et ÿmoluments.

L'exemple de certains accords de siÿge incluant des pensions de
retraite dans l'exemption fiscale comme en Autriche (Accord du 29 no-
vembre 1995 entre l'Autriche et l'Organisation des Nations Unies suite
l'accord conclu pour I'ONUDI le 13 avril 1967) est it cet ÿgard ÿdifiant.
Dans de tels cas, il s'agit de l'usage de la libertÿ que la Convention sur
les privileges et immunitÿs des Nations Unies en date du 13 fÿvrier 1946
(ci-aprÿs dÿnommÿe <<la Convention gÿnÿrale>>) laisse aux parties il un
accord pour d6cider du sort qu'elles entendent rÿserver aux pensions de
retraite au regard de l'imposition. D'ailleurs, s'agissant de l'Autriche,
I'UNESCO exprime bien eette idle en indiquant que <<... l'exonÿration
des pensions des fonctionnaires internationaux retraitÿs est issue d'une
volontÿ politique >>.

Le mSme raisonnement s'applique fi la rÿglementation de l'Union
europÿenne faisant bÿndficier les pensions de retraite d'une exoneration
fiscale. I1 a fallu une disposition expresse pour instituer cette exoneration.

51.  I1 dÿcoule de ce qui precede qu'en se rÿfÿrant au sens ordi-
naire des termes de l'Accord et de leur contexte, le Tribunal arrive il la
conclusion que le mot << fonctionnaires >> ne vise pas les fonctionnaires
admis ÿ la retraite et que les roots <( traitements et ÿmoluments >> n'englo-
bent pas de leur c6tÿ les pensions de retraite.

52.  II faut maintenant se demander si, malgr6 cette conclusion
laquelle le Tribunal est an'iv6, les Parties avaient nÿanmoins l'intention
d'inclure les fonctionnaires admis ÿ la retraite parmi les << fonetionnai-
res >> et, en mÿme temps, leur pension dans la fonnule << traitements et
moluments >>, termes utilisÿs par l'article 22 b de l'Accord.

C'est cette question que le Tribunal va maintenant aborder.

53. Ainsi, bien que le Tribunal soit parvenu ÿ la conclusion selon
laquelle ni le mot << fonctionnaires >> ni les mots <<traitements et ÿmolu-
ments >> ne s'appliquent d'une part aux anciens fonctionnaires et d'autre
part aux pensions pergues par ces anciens fonctionnaires rÿsidant en
France, il est possible que les deux Parties, an moment de la signature de
l'Accord de 1954, aient entendu ÿtendre fi ces anciens fonctionnaires le
b6n6fiee des dispositions dudit article 22 b.

Le Tribunal vase demander si tel est le cas. I1 s'agit en somme de
rechercher si les Parties ont bien voulu donner, eonform6ment ÿ l'arti-
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cle 31, paragraphe 4, de la Convention de Vienne sur le droit des trait6s,
un sens particulier aux termes ÿ fonctionnaires)) d'une part, ÿ traitements
et 6moluments)) d'autre part.

54.  Les Parties sont d'accord que l'article 22 b reprend l'article V,
section 18 b, de la Convention gÿnÿrale de 1946. Par ailleurs, elles ne
contestent pas que cette derni+re disposition n'exonÿre pas les pensions
des retrait6s. Elles admettent que e'est en route connaissance de cause
que la Sous-Commission des privileges et immunit6s de la Sixiÿme
Commission de l'Organisation des Nations Unies, aprÿs avoir examin6
la question de l'exon6ration des pensions de retraite, s'est r6servÿ le droit
d'y revenir, le cas 6ch6ant, eta d6cid6 que les dispositions de cet ordre
ne devaient pas figurer dans la Convention g6n6rale.

55.  tÿclairant la situation, le Secrÿtaire g6nÿral des Nations Unies
a indiqu6, dans un rapport sur le projet relatif aux caisses de retraite et de
prÿvoyance du personnel et aux prestations connexes, qu'il faudra ÿpr6-
voir dans toute convention relative ÿ l'exemption d'imp6t, une clause
qui soustrairait ÿ l'imposition, en d6pit d'une loi nationale contraire, des
allocations payables au titre du rÿglement des retraites ou les allocations
familiales )).

I1 conclut sur ÿ l'opportunitÿ d'inclure dans les conventions concer-
nant les immunit6s fiscales, un article pr6voyant l'immunit6 pour les ver-
sements effectu6s en application du rÿglement de la caisse de retraite des
allocations familiales et des allocations pour frais d'ÿducation... )).

Ainsi, il a 6tÿ laiss6 aux diff6rentes parties ÿ une convention relative
aux privileges et immunitÿs de d6cider de ce qu'il convient d'y pr6voir
dans cette matiÿre. C'est cette voie que suivent les parties ÿ un accord de
ce type pour, en particulier, exonÿrer d'imp6t les pensions de retraite.

56.  Au moment des n6gociations qui ont abouti ÿ l'Aceord de
1954, la France et I'UNESCO avaient-elles traits de la question de l'exo-
n6ration des pensions ?

57.  Pour I'UNESCO, il est difficile d'aitirmer qu'elle 6tait au
courant du problÿrne que pose l'imposition ÿventuelle des pensions de
retraite par l']ÿtat du Siÿge. Ses archives n auraient rÿv616 aucun indice
cet 6gard, bien quelles montrent d'autres aspects de l'Accord qui ont fait
l'objet d'un soin tout particulier dans leur rÿdaction. La question, selon
I'UNESCO, semble n'avoir pas retenu l'attention des n6gociateurs.

L'UNESCO explique que cela peut se comprendre en raison du
contexte. Qu'en effet, lors de l'installation de l'Organisation en 1946,
il avait 6t6 convenu de conclure un accord provisoire dans l'attente
d'une convention sur les privileges et immunit6s qui serait applicable

la France et ÿ I'UNESCO et que, cette convention ayant 6t6 adopt6e
en 1947, la Conf6rence g6n&ale a alors autoris6 le Directeur g6n6ral
entreprendre la n6gociation de l'accord d6finitif qui allait devenir l'Ac-
cord de 1954 envisag6 comme un compl6ment de la Convention sur les
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privileges et immunit6s des institutions sp6cialis6es, laquelle, pensait-on
l'6poque, allait ÿtre ratifi6e rapidement par la France.

Selon I'UNESCO, il taut ajouter ÿ cette raison le far que le nom-
bre des fonctionnaires retrait6s 6tait encore n6gligeable au moment de la
conclusion de l'Accord de 1954 et que nul ne songeait alors au d6velop-
pement qu'allait connaitre ult6rieurement le r6gime des fonctionnaires
retraitÿs. Or, ce r6gime a pris un grand essor puisque, aujourd'hui, le
nombre des participants ii la Caisse des pensions est de 68 935 et que le
montant des prestations s'61&ve il 1 997 564 590 dollars des lÿtats-Unis.

L'UNESCO reconnaR que l'inclusion explicite de l'exon6ration
fiscale des pensions de retraite dans la Convention sur les privileges et
immunit6s des Nations Unies a 6t6 envisagÿe ÿ l'origine puis diff6r6e.
Mais elle pr6cise que, lots de la conclusion de l'accord provisoire entre
la France et I'UNESCO, puis de l'accord d6finitif, la question ne parMt
pas avoir pris une importance quelconque dans la pr6paration des textes
et qu'il ne semble pas que son traitement ait 6t6 envisag&

L'UNESCO en d6duit qu'il serait 6tonnant que les n6gociateurs de
l'Accord de 1954 se soient vraiment fait une id6e pr6cise, restrictive on
non, du statut fiscal des pensions que percevraient les futurs fonctionnai-
res retraitÿs de I'UNESCO.

Elle ajoute que d'autres aspects du Statut de la fonction publique
internationale ÿtaient encore en gestation et n'allaient ÿtre dÿfinis que
progressivement.

58.  Pour la France, au contraire, les deux Parties en 1954 auraient
pu, si cela avait ÿt6 leur intention, inclure dans l'Accord de siÿge une dis-
position exonÿrant les pensions de retraite. ,ÿ titre d'exemple, la France
cite l'accord intervenu entre l'Autriche et I'ONUDI qui prÿvoit une telle
exon6ration. Elle ajoute que la plupart des accords de si+ge en restent
la formule de la Convention du 13 f6vrier 1946 et ne prÿvoient pas une
immunit6 fiscale pour les pensions de retraite.

Pour la France, les dÿrogations sont toujours explicites et les nÿgo-
ciateurs de l'Accord de 1954 ÿtaient parfaitement conscients des enjeux.
Toutefois, ils ont pr6f6r6 s'en tenir h la formule de la convention gÿn6-
rale pr6citÿe.

59.  Les deux theses ci-dessus se situent sur la question de savoir
si ies deux Parties, au moment des ndgociations de l'Accord de siÿge,
avaient ou non dÿlibÿrÿment dÿcidÿ clue les pensions ne seraient pas
comprises dans l'exonÿration prÿvue par l'article 22 b.

I1 n'est pas possible de rÿpondre par oui ou par non ÿ la question
qui se pose ainsi bien qu'il rÿsulte de l'argumentation de I'UNESCO clue
les nÿgociateurs de l'Accord avaient ignorÿ la question, peu impoÿante
it l'dpoque, des pensions de retraite. En tout ÿtat de cause, pour le Tribu-
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nal, il est de fait qu'au moment des nÿgociations de l'Accord de siÿge de
1954, la Convention du 13 janvier 1946 dtait dÿjit passÿe. En outre, les
travaux pr@aratoires qui avaient abouti ÿ son ÿlaboration existaient.

60.  En la prdsente affaire, le problÿme que se pose le Tribunal
est donc le suivant : il s'agit pour lui de savoir s'il est raisonnable de
considÿrer qu'en 1954 les nÿgociateurs d'un accord aussi important que
l'Accord de siÿge entre la France et I'UNESCO ignoraient les pdripÿties
des ndgoeiations qui ont abouti ÿ la Convention gÿnÿrale de 1946.

61.  Le Tribunal peut aisÿment rÿpondre it cette question. I1 ne peut
pas accepter la thÿse selon laquelle les Parties en 1954 ignoraient qu'en
1946 le problÿme de l'exonÿration des pensions s'ÿtait posÿ, qu'il n'avait
pas ÿtÿ rÿsolu dans la Convention gÿnÿrale, et que, compte tenu des ddve-
loppements postÿrieurs, la question ÿtait renvoyÿe aux conventions par-
ticuliÿres futures. Ce serait accuser les nÿgociateurs et les Parties qu'ils
ont reprÿsentÿes d'une nÿgligence inconcevable it ce niveau de responsa-
bilitÿ. Des parties ÿ un traitÿ sont censdes connaÿtre les prescriptions du
droit international qui avaient cours au moment de leurs nÿgociations et
dÿcisions, et surtout celles d'entre ces prescriptions qui ÿtaient suscepti-
bles d'affecter leurs obligations futures. Ne pas accepter un tel principe
dquivaudrait ÿ laisser la porte ouverte ÿ une insÿcuritÿ juridique inaccep-
table. Le Tribunal ne se demande donc pas si, en fait, les Parties, au mo-
ment des nÿgociations de l'Accord de siÿge, ont discutÿ ou non de l'ÿtat
du droit de la fonction publique internationale ii l'ÿpoque, s'agissant en
particulier du problÿme des pensions de retraite. Ce qui importe, pour lui,
est que ce droit existait et qu'elles le connaissaient. En effet, au moment
de leurs nÿgociations, les Parties sont censÿes avoir connu l'ÿtat du droit
de la fonction publique internationale et en avoir tenu compte. C'est 1ÿ un
lÿment essentiel qui ÿclaire la comprehension de l'article 22 b, confor-

mÿment au souhait des Parties. Le Tribunal ne peut donc qu'ÿnoncer
que, si les Parties voulaient que l'article 22 b s'applique aux ÿanciens
fonctionnaires)) et g leurs pensions de retraite, elles l'auraient indiquÿ
expressÿment comme le prescrivaient tes rÿgles applicables/ÿ la matiÿre
qu'elles ont rÿgie par leur eommun consentement. En consequence,
pour le Tribunal, c'est en toute connaissance de cause que la France et
I'UNESCO ont rMigÿ l'article 22 b de l'Accord tel qu'il est.

Le Tribunal en dÿduit qu'en 1954 la France et I'UNESCO, qui ne
pouvaient ignorer que la question de l'exonÿration des pensions de re-
traite avait ÿtÿ posse au moment de la preparation de la Convention gÿ-
ndrale de 1946 et n'avait pas ÿtÿ rÿsolue dans cette convention, avaient
choisi de ne pas l'aborder. Cela suffit au Tribunal pour conclure que
l'article 22 b n'a pas fait entrer cette question dans son objet. I1 en rÿsulte
que, pour le Tribunal, les Parties n'ont pas entendu donner aux termes

fonctionnaires )) et ÿ traitements et ÿmoluments)) un sens particulier qui
s'ÿcarterait de celui qui rÿsulte du sens ordinaire qu'il leur a lui-mÿme
reconnu ci-dessus.
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62.  Le problÿme de l'intention des Parties au moment de la pas-
sation de l'Accord 6tant ainsi rÿsolu, il reste que, dans leur ÿpratique
ult6rieure ÿ), les Parties ont pu donner aux termes en question une autre
interpr6tation. I1 s'agit de reehercher si elles ont modifiÿ le sens qu'elles
ont donn6 ÿ ces termes ÿ l'origine, par une dÿcision ou par leur compor-
tement. Cette modification a pu done rÿsulter d'un accord subs6quent
liant les parties ou d'une pratique commune.

I1 n'y a pas eu entre les Parties une convention de la nature de l'Ac-
cord sp6cifi6 ci-dessus. I1 faut cependant rappeler que dans l'Accord prÿ-
cit6 relatif ÿ la cr6ation et au fonctionnement d'un Centre d'enregistre-
ment des publications en s6ries, que les mÿmes Parties ont sign6 ÿt Paris
le 14 novembre 1974, ÿ les membres du personnel du Centa'e appartenant
de fagon permanente aux categories I, II et III dÿfinies ÿ l'annexe IIÿ
sont ainsi 6numdrds : <<Directeur, fonctionnaires du Centre, personnel
d'exdcution administratif et technique)>. Selon la mÿme disposition, ces
agents sont <ÿ exon6r6s de tout imp6t sur les traitements et 6moluments
r6mun6rant leur activit6 au Centre, fi l'exclusion des pensions et rentes
de retraite ou de survie)). I1 semble r6sulter de ces dispositions, comme le
Tribunal l'a d6jÿt constatd, qu'entre les Parties, les pensions et rentes de
retraite ou de survie s'excluent des traitements et 6moluments.

Qu'en est-il de la pratique ult6rieure des Parties ?
C'est cette question que le Tribunal va maintenant examiner.

63.  Si, dans l'application de l'Accord de 1954, il s'est 6tabli une
pratique par laquelle une interpr6tation tendant ÿ 6tendre les dispositions
de l'article 22 b aux fonctionnaires retraitÿs de I'UNESCO rÿsidant en
France, le Tribunal ne peut qu'en tenir dfiment compte.

64.  Avant mÿme de v6rifier l'hypoth+se ainsi ÿnoncÿe, il convient
de constater que les Parties sont divis6es sur la nature de .la pratique ul-
t6rieure ÿ l'Accord qui dolt ÿtre prise en eompte.

65.  Pour I'UNESCO, la pratique d'un lÿtat est constitu6e par les
actes, attitudes et comportements de tous ses organes, notamment l'ad-
ministration. Elle soutient qu'en l'espÿce, ce qui importe c'est l'attitude
observ6e par l'administration au jour le jour, qu'elle air appliqu6 stricte-
ment ou non telle ou telle directive. Or, pr6cis6ment, les fonctionnaires
retrait6s de I'UNESCO ont b6n6fici6, pendant pros d'une quarantaine
d'ann6es, d'une attitude lib6rale qu'ils ont pu de bonne foi consid6rer
comme 6tant, sinon la rÿgle, ce qui 6tait la position de I'UNESCO en tant
que telle, du moins si solidement 6tablie que cela a pes6 dans le choix de
r6sidence fait par hombre d'entre eux ÿ l'arriv6e de l'ÿge de la retraite.

L'UNESCO ne nie pas que les autorit6s frangaises n'ont ni pr6co-
nis6, ni soutenu ou confirm6 cette pratique de l'administration fiscale.
Pour elle, il y a ainsi une diff6rence entre la position affich6e et la pra-
tique observ6e. Elle soutient que, quand la France rappelle que le fair
que son syst+me fiscal est d6claratif (ce qui a pour cons6quence qu'une
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situation de non-imposition puisse exister en fait, mÿroe si la personne
int6ress6e est normalement soumise h l'imp6t), cela revient ÿ imputer
la pratique depuis longtemps suivie par l'administration fiscale au fait
de I'UNESCO, d'une part, h la conduite de certains de ses fonctionnai-
res retrait6s, d'autre part. Poursuivant l'expression de son point de vue,
I'UNESCO ajoute que la situation r6elle est totalement diff6rente de ce
que soutient la France et qu'on peut se demander pourquoi l'administra-
tion frangaise a attendu rant de temps, si vraiment elle manquait simple-
ment d'informations, pour imposer les pensions de retraite, avant d'agir
dans le sens de l'imposition de ces pensions.

I1 y a, observe I'UNESCO, une co)'ncidence entre les d6marches
entreprises et les changements de position h l'6gard des fonctionnaires
retrait6s. Et I'UNESCO de souligner que l'article 170 du Code g6n6ral
des imp6ts, en indiquant que seuls les revenus imposables doivent ÿtre
d6clar6s, explique pourquoi nombre de retrait6s n'ont pas mentionn6
dans leurs dÿclarations de revenus le montant de leurs pensions, d'autant
plus que, selon une pratique longtemps acceptÿe par l'administration fis-
cale, ces pensions n'6taient pas impos6es.

66.  La position de la France, ÿ l'oppos6, est que la pratique de
l'administration fiscale a 6tÿ tout au plus une forme de tol6rance ou de
courtoisie et que s'agissant de la notion de ÿpratique ult6rieure)> (une
obligation internationale 6tant en cause), seules les positions des autori-
t6s ayant comp6tence pour engager l'Etat sont de nature h pouvoir ÿtre
retenues, lorsque l'on cherche s'il y a eu une interpr6tation d'un traits
par les Parties. Or, ÿ cet 6gard, selon la France, il existe des prises de
position officielles de ces autorit6s. Ainsi, indique-t-elle, dÿs 1956 le Se-
cr6taire d']ÿtat au budget affirmait, en r6ponse ÿ une question parlemen-
taire, que les pensions des anciens fonctionnaires de I'UNESCO 6taient
bien soumises h imp6t national. Par ailleurs, la mÿme position a ÿt6 re-
nouvel6e devant le S6nat en 1994. Pour expliquer l'attitude de l'admi-
nistration fiscale, la France rappelle que le systÿme fiscal frangais est un
systbme dÿclaratif, et que la cons6quence en est qu'en cas de d6faut de
d6claration, le service ne peut proc6der ÿ l'imposition. Si par la suite, les
renseignements lui parviennent par d'autres sources, elle procÿde alors
par notification de redressement.

Selon la France, ce sont les ÿparties versantes)) qui ont l'obligation
de fournir les coordonn6es des b6n6ficiaires ainsi que les sommes vers6es.
Or, ÿ cet 6gard, ÿ deux reprises, en 1988 et 1991, I'UNESCO a rejet6 les
demandes faites ÿ cette organisation par l'administration frangaise de com-
muniquer les montants vers6s ÿ ses anciens fonctionnaires. C'est, poursuit
la France, ce qui explique que de nombreux retraitÿs n'aient pu ÿtre sou-
mis h l'imp6t sur le revenu en France pendant de nombreuses annÿes.

67.  Le Tribunal a donc h se prononcer sur un problÿme pr61i-.
minaire. I1 doit rechercher qui doivent ÿtre les auteurs de la pratique
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susceptible d'etre consid6r6e, si elle regoit l'accord des deux Parties,
comme &ant une interpr6tation de l'Accord. Ce probl+me comporte ma-
nifestement deux volets. Le premier est relatif ÿ la qualit6 des auteurs
de la pratique pertinente. Le second conceme l'accord des patties sur la
pratique en question.

68.  Pour le Tribunal, la situation se pr6sente ainsi : pour expliquer
la p6riode et les cas oll les pensions des fonctionnaires retrait6s n'6taient
pas impos6es, la France fait appel h son systÿme d'imposition et ÿ l'atti-
tude n6gative de I'UNESCO en ce qui concerne l'administration fiscale.
Quant aux autorit6s comp6tentes pour engager l'Iÿtat, leur position n'a
pas vari6.

69.  L'UNESCO estime que l'administration fiscale, en n'impo-
sant pas les fonctionnaires retrait6s, a 6tabli une pratique qu'elle-m6me
a tacitement accept6e, n'ayant pas par ailleurs fi fournir des informations
en vue de l'imposition de ses anciens fonctionnaires.

70.  Pour le Tribunal, l'interpr6tation suppos6e d'une disposition
d'un accord, par les parties h cet accord et pouvant r6sulter d'une ÿpra-
tique ult6rieure ÿ), doit avoir pour source une position commune et sans
quivoque des parties. Le recours h la pratique ult6rieure comme moyen

d'interpr6tation d'une convention a pour objectif d'6tablir l'accord non
6quivoque des parties quant h l'interpr6tation d'une clause de cette
convention. Le Tribunal n'y a recours que pour v6rifier l'exactitude de la
conclusion/ÿ laquelle il est parvenu quant h l'intention des Parties. Cette
observation pourrait, prima facie, faire croire que le Tribunal penche
vers l'opinion selon laquelle ce sont les comportements des seules auto-
rit6s susceptibles d'engager l'tÿtat sur le plan international qui peuvent
r6v61er une telle interpr6tation.

I1 n'en est pas ainsi.

71.  En effet, pour le Tribunal, la solution du problÿme pos6 ci-
dessus est moins tranch6e. L'analyse de la jurisprudence de la Cour in-
ternationale de Justice et de sa devanciÿre, la Cour permanente de Justice
internationale, de mÿme que l'examen de la doctrine le montrent bien.

Le recours gt une ÿpratique ult6rieure ÿ) en tant que moyen d'inter-
pr6tation 6tait solidement 6tabli dans la pratique de l'interpr6tation des
trait6s, avant la Convention de Vienne de 1969, avec seulement quelques
r6serves, comme le d6montre notamment l'avis consultatif de la Cour
permanente de Justice internationale sur ÿ la comp6tence de l'Organisa-
tion internationale du Travailÿ (C.P.J.L, 1922, s6rie B, n° 2, p. 39) ou
l'arr6t de la Cour internationale de Justice dans l'affaire du dOtroit de
Corfou (dÿtroit de Cotfou, fond, arrOt : C.LJ. Recuei11949, p. 25). Voilh
pourquoi la Commission du droit international a inclus cette pratique
dans le paragraphe 3 de l'article 3 de la Convention de Vienne de 1969
comme un ÿmoyen authentique d'interpr6tation, au m6me titre que les
accords interpr6tatifs)) (Annuaire de la Commission du droit internatio-
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nal, 1966, vol. II, p. 242). Dans son commentaire, la Commission indi-
que qu'un ÿ accord sur l'interprÿtation d'une disposition, rÿalisÿ aprbs la
conclusion du traitS, constitue une interpretation authentique des parties
qui doit ÿtre rÿputÿe incorporÿe au traitÿ aux fins de son interpretation))
(ibid., p. 241, par. 14). Et elle ajoute : ÿL'importance, en tant qu'ÿlÿment
d'interprÿtation, de cette pratique ultÿrieurement suivie dans l'applica-
tion du traitÿ est manifeste car elle constitue une preuve objective de
l'accord des parties sur le sens du traitÿ ... )) Mais la Commission ne
s'ÿtait pas prononcÿe explicitement sur la question de savoir qui peut
tre l'auteur de la pratique en question.

72.  La question que se pose le Tribunal a ÿtÿ traitde par la Cour
internationale de Justice dans plusieurs dÿcisions et notamment dans les
affaires de la Souverainetd sur certaines parcelles fi'ontaliÿres (C.LJ.
Recuei11959, p. 227-230) et du Temple de Prÿah Vihÿar (C.LJ. Recueil
1952, p. 32-33). I1 enest de mÿme dans l'affaire de l'lle de Kasikili/S6-
dudu (Botswana/Namibie) [C.LJ. Recueil 1999, p. 1075-1092].

73.  Ainsi, la Cour a eu ÿ envisager le comportement d'organes
autres que ceux qui avaient comp6tence pour engager l'!ÿtat sur le plan
international pour la recherche d'une pratique valant interpr6tation d'un
accord.

74.  Pour le Tribunal, le facteur d6terminant, c'est l'expression
non 6quivoque de la position de l'lÿtat. Cette position peut rÿsulter tout
aussi bien de d6clarations ou de conduite des autoritÿs investies du treaOÿ
making power tout comme des organes administratifs charg6s de l'appli-
cation de l'accord. Mais dans l'un et l'autre cas, il est n6cessaire que la
position de l'tÿtat contractant soit sans 6quivoque, surtout quand il s'agit
d'un trait6 entraÿnant une obligation. En effet, pour qu'une obligation
soit raise it la charge d'un lÿtat en application d'un accord, il faut que
cette obligation puisse &re clairement d6duite des termes de l'accord,
tels qu'il ont ÿtÿ rÿdig6s ou tels qu'ils sont modifi6s ou interpr6t6s par les
parties concern6es.

I1 se ta'ouve qu'en l'espÿce il existe une discordance trÿs nette,
d'ailleurs relev6e par I'UNESCO elle-m&ne, entre, d'une part, les d6-
clarations des autorit6s susceptibles d'exprimer la position de l'tÿtat
frangais et, d'autre part, les attitudes des services fiscaux frangais. Et
mÿme, s'agissant de ces derniers, on ne peut pas d6duire de leur com-
portement une position sans ÿquivoque d'oiÿ il rÿsulterait que, pour eux,
l'article 22 b de l'Accord de siÿge de 1954 est applicable aux fonction-
naires retrait6s de I'UNESCO r6sidant en France. Les positions n'ont pas
6t6 concordantes dans !'espÿce, loin s'en faut. Elles ont en outre vari6
dans le temps.

Dÿs lors, il importe peu que I'UNESCO n'ait pas eu h s'exprimer
dans un sens ou dans un autre au sujet de ces positions. De l'avis du Tri-
bunal, quand il y a divergence entre le comportement de l'administration
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et celui des autoritÿs susceptibles d'exprimer la position d'un lÿtat, il faut
pr&ÿrer celui de ces derniÿres.

En outre, pour qu'il y air une pratique telle que celle visÿe par le
paragraphe 3 b de l'article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des
traitÿs, il est nÿcessaire qu'il y air une concordance indiscutable entre les
positions des parties et que ces positions aient ÿtÿ suseeptibles d'avoir
fixÿ le sens d'une disposition du traitS.

75.  L'UNESCO reconnait qu'une telle concordance n'a pas existS.
Elle indique mSme qu'il ne s'agit pas de rechercher dans la pratique ultÿ-
rieure l'accord des Parties fi l'ÿgard des interpretations de l'article 22 b.

Elle ajoute que l'abstention des autoritds fiscales frangaises d'impo-
ser les pensions, abstention qui s'est manifestÿe jusqu'il une date rÿcente,
explique son inaction et se suffit/ÿ elle-mSme sans qu'il soit nÿcessaire
qu'elle y adhSre <<d'une maniÿre ou d'une autre)>.

En tout ÿtat de cause, le choix du Tribunal s'ÿtant portÿ sur le com-
portement des autoritÿs susceptibles de parler au nom de la France, le fair
que I'UNESCO air manifestÿ sa volontÿ par le silence devant la pratique
de non-imposition des pensions de retraite par l'administration fiscale
n'aurait en l'espÿce aucune consequence juridique sur l'Accord.

76.  Le Tribunal ne peut que constater que les autoritÿs fi'angaises,
ayant toujours soutenu que les fonctionnaires retraitÿs de I'UNESCO ne
bdnÿficiaient pas des dispositions de l'article 22 b de l'Accord de 1954
(mÿme s'il y a eu, d'un c6tÿ, des errements darts l'administration fis-
tale et si, de l'autre c6tÿ, I'UNESCO a en quelque sorte gardÿ le silence
jusqu'it une date relativement rÿcente), il n'y a pas eu une <<pratique ul-
tÿrieure>> susceptible d'Stre considÿrÿe comme constituant une interpre-
tation de !'Accord dans un sens different de celui qui rÿsulte clairement
de ses termes et qui coYncide avec l'intention des Parties au moment des
nÿgociations.

77.  Ainsi, le Tribunal arrive g la conclusion qu'il n'y a pas, en-
tre la France et I'UNESCO, en ce qui concerne l'application de l'arti-
cle 22 b de l'Accord de 1954, une pratique d'oh il rÿsulterait qu'il y a
eu un accord sur une interpretation selon laquelle les dispositions dudit
article seraient applicables aux fonctionnaires retraitÿs de I'UNESCO
rÿsidant en France. Cette conclusion est confbrme au but et ÿ l'objet de
l'accord et g la rÿgle selon laquelle l'exemption fiscale est fonctionnelle
et se justifie par le souci d'assurer l'indÿpendance de la fonction publi-
que internationale.

78.  A cet 6gard, le Tribunal doit souligner que la lettre du 28 sep-
tembre 1987 par laquelle le ministre d616guÿ auprÿs du Ministre d'Etat
charg6 du budget 6crit que le << versement que peuvent demander certains
retraitÿs des Nations Unies sous forme de capital au moment de leur
d6part en retraite n'entre pas dans le champ d'application de l'imp6t sur
le revenu>> n'altÿre pas la conclusion fi laquelle il est parvenu. En effet,
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l'affirmation du ministre ddldgud est en dehors du champ de la question
posde au Tribunal.

Le Tribunal, il faut le rappeler, n'est pas chargd de dire si oui ou
non les sommes versdes aux retraitds de I'UNESCO rdsidant en France
sont totalement ou partiellement dans le champ d'application de l'imp6t
sur le revenu. I1 lui faut simplement dire si l'exemption prdvue par l'alÿi-
cle 22 b de l'Accord de 1954 entre la France et I'UNESCO au profit des
fonctionnaires en activitd est dgalement applicable aux fonctionnaires
retraitds de cette organisation et rdsidant en France.

79.  Les Parties ont discutd de plusieurs autres arguments en s'ap-
puyant sur certains principes. Bien que ne considdrant pasces principes
comme susceptibles de modifier les conclusions auxquelles il est arrivd,
le Tribunal tient ndanmoins ÿ les examiner, briÿvement, les Parties les
ayant invoquds it l'appui de leurs theses.

I1 s'agit plus particuliÿrement des principes mentionnds ci-aprÿs.
80.  L'dgalitd des ]ÿtats.

Ce principe a dtd invoqud par I'UNESCO. Selon ce prineipe, les
fonds publics dont disposent les organisations internationales dtant
constituds par la contribution des ]ÿtats parties Aces organisations, il se-
rait contraire au principe de l'dgalitd des lÿtats que l'un d'eux puisse y
prdlever une partie sous forme d'imp6t et s'enrichir de cette sorte au
ddtriment des autres lÿtats.

Selon le Tribunal, le principe de l'dgalitd des lÿtats, qui est incon-
testable, n'a aucun lien direct avec la question qui lui est posde. Cette
question devrait amener le Tribunal/ÿ dire ce que les Parties ont ddcidd et
ont exprimd, sans jamais l'avoir modifid, dans l'article 22 b de l'Accord
de 1954.

81.  Le principe de la non-imposition des fonds publics dtrangers.
Ce principe, s'il existe, est une consdquence directe de celui de

l'dgalitd des Etats. I1 a dtd invoqud par un conseil de I'UNESCO.
De l'avis du Tribunal, un tel principe ne peut pas avoir d'influence

sur la mission qui lui a dtd confide par les Parties et dont les limites,
comme cela a dtd ddjil soulignd, sont relativement restreintes.

82.  La rÿgle selon laquelle les dispositions d'un traitd peuvent
order des droits subjectifs dans le chef des particuliers.

Les Parties ont toutes deux recormu l'existence de cette rÿgle.

Cette r+gle appartient au droit international contemporain. Elle a dtd
souvent appliqude par la Cour internationale de Justice. Mais ÿ elle seule,
elle ne peut apporter la solution du problÿme posd au Tribunal ni subs-
tituer ÿ l'une des Parties ÿ l'Accord de 1954 une autre personne physi-
que ou morale, en l'occurrence les anciens fonctionnaires de I'UNESCO
rdsidant en France. Le problÿme posd au Tribunal, faut-il le rappeler,
est de dire si l'Accord signd entre la France et I'UNESCO en 1954 a
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produit ou non dans le chef des anciens fonctionnaires de l'Organisation
r6sidant en France le droit d'&re exempt6s de l'imp6t sur leurs pensions
de retraite. Marne si t'UNESCO ÿtait suivie dans son raisonnement, la
situation qui en d6coulerait n'effacerait pas le fait que les Parties ÿ I'Ac-
cord de 1954 sont la France et I'UNESCO dont la commune volont6
devrait ÿtre recherchÿe par le Tribunal en ce qui concerne l'interpr6tation
de l'article 22 b.

83.  Le Principe Noblemaire.
Ce principe a ÿt6 rappel6 par I'UNESCO.
Selon le principe Noblemaire, congu par la Sociÿtÿ des Nations et

repris par I'ONU, les fonctionnaires internationaux doivent b6n6ficier
des traitements les plus 61ev6s servis aux fonctionnaires nationaux. I1
s'adresse aux lÿtats qui cr6ent une organisation et ÿ l'organisation elle-
mÿme. Les futurs fonctionnaires internationaux l'ont certainement en
vue au moment off ils envisagent d'entamer leur carriÿre. Mais il n'a
pas un r61e concret/ÿ jouer dans le raisonnement par lequel le Tribunal
a cherch6 ÿ rÿpondre il la question qui lui 6tait pos6e dans l'article II du
compromis.

84.  L'existence de liens entre l'Organisation internationale et les
fonctionnaires, mÿme si ces derniers sont ÿ la retraite.

L'UNESCO a invoqu6 cette rÿgle ou pratique.
Mÿme s'il n'est pas contestÿ que ces liens existent dans certains

domaines, en ce qu concerne notamment (article 1.5 du Statut du per-
sonnel de I'UNESCO) ÿ un devoir, de discretion, pour le Tribunal, cette
constatation ne peut pas avoir une cons6quence sur la portÿe de l'arti-
cle 22 b de l'Accord de siÿge de 1954 qui traite de la non-imposition des
traitements et 6moluments des fonctionnaires de I'UNESCO dont il lui
est demandÿ de pr6ciser les limites.

85.  Le principe de l'6galit6 de traitement.
Ce principe a 6t6 rappel6 par I'UNESCO, au profit des anciens

fonctionnaires de l'Organisation.

Pour le Tribunal, il est exact que certains lÿtats exonÿrent totalement
ou partiellement de l'imp6t sur le revenu les pensions de retraite alors
qu'en ce qui concerne la France ce n'est pas le cas. Une telle situation
engendrerait, de l'avis de I'UNESCO, la violation du principe de l'6ga-
litÿ de traitement qui devrait prot6ger les fonctionnaires internationaux.

En la pr6sente esp,ÿce et compte tenu de l'observation du Tribunal
selon laquelle chaque Etat s'oblige g l'6gard des anciens fonctionnaires
selon les modalit6s arrStdes avec l'organisation dont il accueille le si+ge,
le principe ne peut ÿtre appr6ci6 que dans le cadre du traitement que la
France r6serve aux anciens fonctionnaires de I'UNESCO r6sidant sur
son territoire. Or, g cet 6gard, il n'y a pas de discrimination. D'ailleurs, it
partir du moment o3 le Tribunal estime qu'il appartient aux parties fi un
accord qui traite de la non-imposition des traitements et 6moluments des
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fonctionnaires d'y inclure ou non les fonctionnaires en retraite, l'argu-
ment tirÿ du principe de l'dgalitÿ de traitement ne peut avoir d'effet sur
le raisonnement du Tribunal.

86.  Les Parties ont insistÿ sur l'importance de l'arbita'age confiÿ
au Tribunal et sur les cons6quences qu'il aura sur des questions de prin-
cipe relatives fi la situation des fonctionnaires internationaux.

Le Tribunal reconnaÿt en effet que le pr6sent arbitrage a une
grande importance. Mais cela ne saurait le conduire ÿt d6cider au-delfi
de ce qui lui est demand6 par les Parties, ni il s'appuyer sur des princi-
pes qui ne sont pas pertinents au regard de sa mission dans la pr6sente
affaire. Du reste, sa sentence est affect6e de l'effet relatifdes sentences
arbitrales.

87.  En dÿpit de l'int6rÿt que suscitent les arguments et les prin-
cipes ou les rÿgles qui les sous-tendent et qui sont ÿnumÿrÿs ci-dessus,
de mÿme que d'autres arguments que les Parties ont avanc6s (tels que

la baisse brutale du niveau de vie des retraitÿs)), ÿ l'atteinte fi la libertÿ
d'ÿtablissement des retraitÿs)), ÿla creation de disparitÿs entre fonc-
tionnaires internationaux retraitds)) ou les mesures prises par I'ONU ou
I'UNESCO en guise de compensation, notamment le remboursement
aux fonctionnaires de l'imp6t pergu par les tÿtats et l'ÿlargissement de
l'assiette du calcul de la pension), le Tribunal n'a pas estimÿ qu'ils ont
une incidence rÿelle quelconque, dans un sens ou dans l'autre, sur la
rÿponse fi la question precise qui lui a ÿtÿ posse et ÿ laquelle il a rÿ-
pondu. It n'a donc pas jugÿ nÿcessaire de leur consacrer des ddvelop-
pements qui, en l'espÿce, seraient inutiles pour l'accomplissement de
sa mission.

88.  Le Tribunal en arrive maintenant ÿ la demande subsidiaire de
I'UNESCO.

Cette demande, on le rappelle, consiste fi prier le Tribunal de dire
qu'il rÿsulte de l'applicabilitd de l'article 22 b aux fonctioÿmaires re-
traitÿs de l'Organisation rÿsidant en France qu'ils sont exonÿrÿs de tout
imp6t direct sur une part de leur pension qui ne saurait ÿtre infdrieure
fi 70 %. L'UNESCO explique ce pourcentage par le fait que la Caisse
commune, en gÿrant les fonds de retraite, en tire des intdrÿts qui peu-
vent ÿtre ÿvaluÿs fi 30 % du montant de la pension. L'UNESCO soutient
en outre que seule la part imposable de la pension peut ÿtre prise en
considdration pour dÿterminer le taux d'imposition des revenus soumis
fi imp6t direct et que le capital de d@art substituÿ en tout ou en partie au
versement d'une pension dolt ÿtre exondrd de tout imp6t direct.
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Le Tribunal va examiner cette demande subsidiaire.

89.  Pour I'UNESCO, une partie de la pension est un capital. Ce
capital peut ÿtre ÿvaluÿ fi environ 70 % pour les raisons rappelÿes ci-
dessus (par. 88). I1 en rÿsulte qu'il ne peut atre imposÿ au titre de l'imp6t
sur le revenu.

Cette dÿduction s'impose en particulier, selon I'UNESCO, lorsqu'il
s'agit du capital dÿpart. Dans ce cas, conclut-elle, la totalitÿ des sommes
regues par le fonctionnaire retraitÿ doit ÿchapper/ÿ l'imposition.

90.  Pour la France, si le capital versÿ aux anciens fonctionnaires
est une pension, il subit le sort normal des pensions, c'est-it-dire qu'il est
imposable. Si par contre il ne s'agit pas d'une pension, le problÿme que
soulÿve I'UNESCO est en dehors de la competence du Tribunal puisque
la mission de celui-ci se limite ÿ dire si l'article 22 b de l'Accord de 1954
est ou n'est pas applicable aux pensions des anciens fonctionnaires de
I'UNESCO rdsidant en France.

91.  Le Tribunal a dÿjh dÿcidÿ que l'article 22 b de l'Accord de
siÿge n'est pas applicable aux pensions de retraite des anciens fonction-
naires de I'UNESCO rÿsidant en France. Cette conclusion suffit it mettre
fin fi sa mission.

92.  Le Tribunal rappelle que la question qui lui est posse est bien
precise. I1 lui est demandÿ de dire si l'article 22 b de l'Accord de 1954
entre la France et I'UNESCO est applicable aux pensions versdes aux
anciens fonctionnaires de cette organisation rÿsidant en France.

I1 ne peut done pas suivre I'UNESCO dans son invitation fi discu-
ter la question selon laquelle une certaine partie de cette pension est un
capital et constitue un ÿmolument du fonctionnaire, ni celle concernant
le cas off l'ancien fonctionnaire regoit, au moment de son dÿpart ÿ la
retraite, une somme d'argent globale aux lieu et place d'une pension.
I1 dolt s'abstenir de discuter de cette question au risque de s'engager
dans un domaine hors de sa compÿte.nce d'autant plus que I'UNESCO
soutient (et la France ne le contestait pas, avant cet arbitrage, au moins
en ce qui concerne le capital d@alÿ) que malgrÿ ÿle revirement opÿrÿ sur
les pensions, cela n'a pas ÿtÿ remis en cause jusqu'it present,. Le but de
I'UNESCO est done simplement que soit confirmÿe cette exoneration,
fonetion qui ne rentre pas dans la mission du Tribunal.

93.  I1 rÿsulte de ce qui precede que le Tribunal ne peut examiner
la demande subsidiaire de I'UNESCO, fante d'avoir la competence nÿ-
cessaire pour ce faire.

94.  Le Tribunal croit avoir ainsi donn6 ÿ la question qui lui a 6t6
pos6e une r6ponse que ne contredisent nile comportement des organi-
sations internationales ni les dÿcisions des juridictions administratives
internationales.
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PAR CES MOTIFS

Le Tribunal
1.  Dit que l'article 22 b de l'Accord de siÿge de 1954 n'est pas

applicable aux anciens fonctionnaires de I'UNESCO r6sidant en France
et percevant, aprÿs la cessation de leur activitY, une pension de retraite
vers6e par la Caisse commune des pensions du personnel des Nations
Unies;

2.  Se ddclare incompetent pour se prononcer sur les conclusions
subsidiaires de I'UNESCO;

3.  Rejette le surplus des conclusions des Parties;
4.  Dit que les d6pens, frais, honoraires et indemnitÿs de la pr6sente

proc6dure d'arbitrage seront supportÿs ÿ parts ÿgales par I'UNESCO et
par le Gouvernement de la R6publique frangaise et que chacune des Par-
ties garde ÿ sa charge tous ses autres frais;

5.  Ordonne au Greffier d'effectuer les derniÿres d6penses, d'arrÿ-
ter les comptes du Tribunal et de partager le solde entre les deux Parties,

parts ÿgales;
FA1T en fi'angais ÿ Paris au Palais de la Sorbonne le 14 janvier 2003,

en trois exemplaires, dont l'un sera d6pos6 aux archives du Tribunal et
dont les deux autres seront remis aux Parties.

Le Prdsident

(Signeÿ K6ba MBAYE

Les arbitres

(Signÿ) Jean-Pierre QUIÿNEIJDEC

(Signe) Nicolas VALTICOS

Monsieur Nicolas Valticos, se pr6valant du droit que lui confÿre
l'article VII, paragraphe 2, du compromis d'arbitrage, joint ÿt la sentence
l'expos6 de son opinion individuelle.

OPINION 1NDIVIDUELLE DE NICOLAS VALTICOS SUR LA SENTENCE ARBI-
TRALE

Je me range, sur le plan juridique, ÿ l'opinion des autres membres
du Tribunal arbitral, dont je ne conteste pas le bien-fond6 sur ce plan. I1
est cependant un point sur lequel je souhaite ajouter une observation. I1
s'agit du long d61ai qui s'est parfois 6cou16 entre les premiers d6parts
la retraite de fonctionnaires de I'UNESCO ayant maintenant leur r6si-
dence en France et l'intervention auprÿs d'eux des services des imp6ts
du Gouvernement frangais. Tout en faisant certes la part du systÿme fis-
cal frangais et des circonstances invoqu6es par le Gouvernement, il n'en
reste pas moins frappant que la p6riode de non-imposition des pensions
de retraite par l'administration fiscale frangaise, dont l'efficacit6 est par
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ailleurs bien connue, a souvent ÿt6 fort longue, mÿme si l'on ne saurait
certes aller jusqu'ÿ penser ÿ un moment d'accord tacite constituant une
<<pratique ultÿrieure des Parties >>. Cette pÿriode a nÿanmoins pu, pendant
un certain temps, donner l'apparence de constituer un consentement ta-
cite du Gouvernement frangais ÿ la folÿule de la non-imposition de la
retraite des fonctionnaires quittant le service de I'UNESCO et crier les
impressions qui, par la suite, se sont rÿvÿlÿes fausses.

Darts ces conditions, ne saurait-on envisager, une fois que l'affaire
est maintenant nettement rÿsolue par le Tribunal arbitral sur le plan stric-
tement juridique que les Parties se concertent pour en tirer les conse-
quences appropriÿes, ce qui pourrait raisonnablement, lÿgitimement
mÿme, consister--en vue de rÿparer les retards et les malentendus sur-
venus, autant que les attentes dÿgues, et plus gÿnÿralement de panser
les plaies supportÿes--en une ou diverses formules visant h accorder
certaines dispenses aux fonctionnaires retraitÿs qui ont manifestement
souffert de l'ÿtat d'expectative optimiste puis d'espÿrances perdues dans
lequel ils se sont trouvÿs du fait des dÿlais parfois considÿrables surve-
nus dans l'intervention des services fiscaux qui, compte mÿme tenu du
systÿme fiscal frangais, n'en ont pas moins comportÿ h certains ÿgards un
lÿment de faute peu contestable. Une telle formule permettrait d'appor-

ter une certaine compensation ou, en tout cas, un certain adoucissenaent
aux fonctionnaires retraitÿs concernÿs et d'encourager ceux actuellement
en service h poursuivre efficacement leurs fonctions au siÿge central de
l'Organisation.

(Signd) Nicolas VALTICOS
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